
RESISTANCE
Le bulletin  n°4 du Comité de Mobilisation de Paul Lapie

A ceux qui veulent casser l’éducation, les lycéens répondent :

Le 15 décembre 2009, des élè-
ves mobilisés passaient dans les 
classes avec l’autorisation des 
professeurs, pour informer les 
lycéens du départ en manif et de 
ses revendications. Le proviseur 
ainsi que 3 policiers et la CPE 
les ont interpellés sous prétexte 
qu’ils dérangeaient les cours des 
professeurs alors qu’ils avaient 
leur permission. 

Pour empêcher la mobilisation, 
le proviseur est allé jusqu’à fai-
re entrer la police dans le lycée, 

chose peu banale et totalement 
scandaleuse ! La réaction du 
proviseur et le fait que la police 
soit entrée dans le lycée sont un 
aperçu des mesures sécuritai-
res.  
Nous tenons à rappeler à M le 
proviseur que les fouilles sont 
strictement interdites au sein 
de l’établissement et que toute 
forme de discrimination raciale 
(voir encadré) est un délit.

RollermaN, Leila et SiSko
SCANDALE :

Quand les policiers étaient 
dans le lycée, ils en ont pro-
fité pour fouiller un lycéen 
noir de peau QUEL HASARD, 
le comité de mobilisation dé-
nonce ce contrôle au faciès 
qui plus est effectué dans un 

établissement scolaire.

le mot du proviseur :

cdmlapie@hotmail.fr        www.cdmlapie.canalblog.com

La police dans le lycée !



Plus de sélection
	 Le premier élément commun 
à toutes ces réformes, c’est le ren-
forcement de la sélection. Comme 
le gouvernement n’est pas fou et ne 
veux pas provoquer la colère des ly-
céens et des étudiants, il ne dit pas 
«sélection» mais «orientation acti-
ve» (Réforme Chatel et dans la LRU 
pour les facs). En clair, à chaque fin 
de trimestre ou de semestre on juge 
si tes résultats sont satisfaisants et 
s’ils ne le sont pas on t’envoie vers 
une filière de «moins bonne quali-
té». 

Casse des diplômes
	 Derrière les réformes de l’édu-
cation de ces dernières années on 
trouve une même volonté de s’atta-
quer au contenu des diplômes. 
	 En dégradant les conditions 
d’études, en supprimant 160 000 
postes de profs entre 2002 et 2012 
dans les lycées, en réduisant les 
cours en effectifs réduits au profit 
des cours en amphi à la fac, le gou-
vernement rend l’apprentissage plus 
difficile. S’il est plus dur d’étudier, on 
apprendra moins et nos diplômes 
auront une moins bonne valeur. 
	 L’intérêt d’un diplôme c’est qu’il 
est reconnu par les conventions col-
lectives et garanti un niveau de sa-

laire minimum et la possibilité de 
poursuivre des études. En individua-
lisant les parcours, le gouvernement 
casse la valeur nationale des diplô-
mes. 
	 Avec la LRU, il y a une multi-
plication des diplômes spécialisés 
dans une entreprise et valables uni-
quement dans celle-ci. La réforme 
Chatel détruira la valeur nationale 
du bac. En effet, le bac sera désor-
mais décrit par un livret de compé-
tence. Dans lequel sera indiqué si 
on a atteint ou dépassé le tronc com-
mun lors des 2h d’accompagnement 
personnalisé. Il y sera auss indiqué 
quel enseignement de spécialité on 
a choisi, mais entre art du cirque et 
droit, il est évident qu’il ne s’agira 
pas du même bac. 
En conclusion, dans une situa-
tion de crise où le chômage des 
jeunes a augmenté de 25% en 1 
an, notre seule chance de nous 
en sortir c’est d’avoir un diplôme 
de qualité, et si le gouvernement 
n’est pas de cet avis, nous devons 
nous mobiliser !

Secrétariat de l’Assemblée Géné-
rale des lycéens mobilisés de la 

Région Parisienne

La casse de l’éducation :
une logique d’ensemble

8 ans après le début des suppressions de postes, 2 ans après la réforme 
du lycée pro et la privatisation des universités, Luc Chatel veux réformer le 
lycée général, quelle est la logique de ces réformes de l’Education ?



Qui sommes nous ?
Nous sommes un groupe d’élèves de Lapie qui s’organise collectivement au quotidien 
pour lutter contre la casse de l’Education qui nous concerne tous. Le comité est composé 
d’éleves actifs (une trentaine actuellement) et toute personne souhaitant s’y investir peut 
le faire. Les principales activités du Comité sont d’informer les lycéens des projets du 
gouvernement et de préparer les manifs.

Le Comité de 
mobilisation

Assemblee 
Generale:
Mercredi 13 
janvier à 13h 

devant le lycée 

Réunion du Comité 
de Mobilisation Same-
di 16 janvier à 15h. 

Nous rappelons que le motif 
d’absence «manifestation» est 
accepté par l’Administration. 
En cas de problème avec l’ad-
ministration, contactez le co-
mité de mobilisation :

Contact :
cdmalpie@hotmail.fr

06 29 55 56 58

En réponse à la politique de la casse de l’éduac-
tion du gouvernement, partout en France les ly-
céens se mobilisent ! Le 15 décembre se sont 
1500 lycéens de Bayonne qui ont battu le pavé, 
ainsi que 700 à Lille, 1500 à Paris... Mais ce n’est 
pas en restant là que le gouvernement arrêtera 
de casser notre éducation, nous devons continer 
à descendre dans la rue. 
C’est en étant de plus en plus nombreux que 
l’on pourra mettre la pression au ministre 
pour qu’il retire ses mesures devastatrices.

Pour faire plier le gouverne-
ment, mobilisons nous !

Pour que le gouvernement nous écoute et qu’il 
accède à nos revendications, il faut un mouve-
ment massif des lycéens. Seul un grand mouve-
ment lycéen fera battre en retraite un gouverne-
ment déterminé à casser notre éducation. C’est 
pour cela qu’il est important d’aller en manifes-
tation, et de toujours chercher à être plus nom-
breux. C’est en descendant tous dans la rue et 
en cherchant toujours à entrainer un maximum 
de lycéens dans la lutte que l’on mettra la pres-
sion au ministre et que le gouvernement retirera 
ses mesures toutes pourries qui mettent notre 
avenir en péril !

Pour nous mobiliser :
organisons nous

Pour être toujours plus nombreux à nous mobili-
ser contre la casse de l’éducation, il faut chercher 
à se tourner vers les lycéens. Il faut constam-
ment chercher à s’adresser à la majorité des 
lycéens. Il vaut mieux essayer d’organiser des 
Assemblées Générales, et des Comités de mo-
bilisations, afin d’être de plus en plus nombreux 
dans la mobilisation.
Il faut aussi expliquer aux lycéens les attaques 
du gouvernement à l’encontre de notre éduca-
tion et leurs conséquences désastreuses. Pour 
s’organiser et se coordonner entre lycéens de 
la Région Parisienne, il faut aussi se rendre aux 
Assemblées générales des lycéens mobilisés. 
Tout ça afin d’être toujours le plus nombreux 
possible, et de créer un mouvement lycéen 
massif pour que le gouvernement retire ses 
mesures avariées !

Lodel et Leila



	 Retrait des décrets d’application de la ré-
forme Chatel: non au livret de compétence, au 
contrôle en cours de formation et au parcours 
individualisé.
	 Arrêt des suppressions de postes, embau-
che de tous les personnels nécessaires. Réta-
blissement de la carte scolaire.
	 Rétablissement des BEP et du bac pro en 4 
ans
	 Non à la politique de sécurité en direction des 
lycées : non à la brigade spéciale des lycées.

Des revendications claires :
un mouvement légitime !


